Une association religieuse sous surveillance des RG (AFP, 21.10.05)

Les Renseignements généraux ont enquêté sur une association à vocation religieuse et philosophique, la Fondation Ostad Elâhi, implantée à Asnières-sur-Seine (Hauts-de-Seine) et Baillou (Loir-et-Cher), a révélé vendredi le journal Le Monde.

La direction centrale des Renseignements généraux (DCRG) a consacré à cette fondation deux notes, les 7 et 29 septembre, dans lesquelles elle met en garde contre la "soumission absolue des disciples à un maître", Bahrâm Elâhi, fils du philosophe kurde iranien Ostad Elâhi.

Elle évoque aussi le "culte du secret" ou encore un "système d’autosurveillance du groupe, qui encourage la délation, dans le but de connaître la vie intime de ses disciples".

Sollicité par l’AFP, le secrétaire général de la Miviludes (Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires), Gilles Bottine, a toutefois déclaré que "cette structure n’entre pas dans le cadre des mouvements sectaires dangereux".

"Pour avoir une dérive sectaire, il faut des agissements attentatoires aux libertés fondamentales, contraires aux lois et règlements ou pouvant constituer une menace pour l’ordre public, le tout en étant induits par l’idéologie ou la doctrine du mouvement ou par son mode de fonctionnement. Ce ne semble pas être le cas", a expliqué M. Bottine.

Selon un connaisseur, cette fondation reconnue d’utilité publique prône une "vision piétiste de l’islam".

Joint par l’AFP, le porte-parole de la fondation, Stéphane Chenderoff, a qualifié les accusations d’"élucubrations", assuré que Bahrâm Elâhi n’avait "rien d’un gourou" et démenti tout lien entre sa fondation et le mausolée de Baillou dédié à "Sainte Janie", la soeur d’Ostad Elâhi.

"C’est un mouvement philosophique qui glisse progressivement", estime une source proche du dossier, selon qui le groupe compterait environ 300 membres issus de milieux sociaux favorisés.

Dans la note, dont l’AFP a eu copie, les RG font état de "pressions et intimidations sur les élus" d’Asnières, où la Fondation a son siège, et de Baillou. A Asnières, des membres de la fondation se poseraient "en contre-pouvoir municipal", selon les RG.

Selon la note, le conflit entre le maire UMP d’Asnières, Manuel Aeschlimann, et la fondation "semble avoir démarré au cours de l’été 2002". "Cette lutte emprunte à la fois au champ politique municipal et au souci de contrecarrer l’expansion d’une organisation religieuse qui, grâce à son assise financière importante, acquiert biens immobiliers (...) et influence", ajoute la note.

Contacté par l’AFP, M. Aeschlimann a confirmé ses relations difficiles avec le groupe, qui a acquis plusieurs dizaines de logements dans un quartier de sa commune. "Ce n’est pas à moi de conclure que ce mouvement est sectaire ou non", a commenté ce conseiller de Nicolas Sarkozy.

